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Bruxelles, le 3 décembre 2002

/D� &RPPLVVLRQ� HXURSpHQQH� SUHQG� GHV� PHVXUHV
SRXU� LQWHUGLUH� OHV� SpWUROLHUV� VRXV�QRUPHV� GDQV� OHV
HDX[�HXURSpHQQHV

/D� &RPPLVVLRQ� D� SXEOLp� DXMRXUG¶KXL� OHV� QRPV� GHV� QDYLUHV� j� ULVTXH� TXL
VHUDLHQW� EDQQLV� VL� OHV� QRXYHOOHV� UqJOHV� HXURSpHQQHV� GH� VpFXULWp� PDULWLPH
pWDLHQW�G¶RUHV�HW�GpMj�HQWUpHV�HQ�YLJXHXU��(OOH�SURSRVH�pJDOHPHQW�G
LQWHUGLUH
GpILQLWLYHPHQW�OH�WUDQVSRUW�GH�ILRXO�ORXUG�GDQV�OHV�SpWUROLHUV�j�FRTXH�XQLTXH
HW�DSSHOOH�OHV�(WDWV�j�VH�SURQRQFHU�VXU�FHWWH�QRXYHOOH�PHVXUH�GqV�OH�SURFKDLQ
&RQVHLO� HXURSpHQ� GH� &RSHQKDJXH� OHV� ������ GpFHPEUH� SURFKDLQV�� &HV
PHVXUHV� SKDUHV� GH� OD� &RPPXQLFDWLRQ� �3UHVWLJH�� V¶DFFRPSDJQHQW� G¶XQH
GHPDQGH�IRUPHOOH�DX[�(WDWV�PHPEUHV�G¶DFFpOpUHU�HW�G¶DQWLFLSHU�O¶DSSOLFDWLRQ
GHV� PHVXUHV� GH� VpFXULWp� PDULWLPH� DGRSWpHV� VXLWH� DX� QDXIUDJH� GH� O¶(5,.$
YRLOj� WURLV� DQV� DILQ� GH� SURWpJHU� OHV� F{WHV� HW� OHV� FLWR\HQV� HXURSpHQV� GH
QRXYHOOHV� FDWDVWURSKHV�� FRPPH� LOV� V¶\� pWDLHQW� HQJDJpV� ORUV� GX� &RQVHLO
(XURSpHQ�GH�1LFH�HQ�GpFHPEUH�������3RXU�VD�SDUW��OD�&RPPLVVLRQ�D�GpMj�SULV
OHV�PHVXUHV�GHVWLQpHV�j�DFFpOpUHU�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�O¶$JHQFH�(XURSpHQQH
GH�6pFXULWp�0DULWLPH��©�/HV�PRWV�QH�VXIILVHQW�SDV���LO�IDXW�SDVVHU�DX[�DFWHV�HW
DSSOLTXHU�SOHLQHPHQW�OHV�PHVXUHV�GH�VpFXULWp�PDULWLPH��/D�VpFXULWp�HVW�GH�OD
UHVSRQVDELOLWp�GH�FKDFXQ�HW�VHXOH�XQH�VWULFWH�DSSOLFDWLRQ�GH�O¶HQVHPEOH�GHV
PHVXUHV�SHXW�pYLWHU�TXH�OHV�EDWHDX[�SRXEHOOHV�SDVVHQW�HQWUH�OHV�PDLOOHV�GX
ILOHW��ª�D�GpFODUp�/R\ROD�GH�3DODFLR��9LFH�3UpVLGHQWH�HQ�FKDUJH�GHV�7UDQVSRUWV
HW� GH� O¶(QHUJLH�� ©�,O� IDXW� pJDOHPHQW� TXH� QRXV� PRGLILRQV� SURIRQGpPHQW� OHV
UqJOHV� LQWHUQDWLRQDOHV�� QRWDPPHQW� HQ� WHUPHV� GH� UHVSRQVDELOLWp� SpQDOH� HW
ILQDQFLqUH�� 0DLV� FH� Q¶HVW� TX¶HQ� SDUODQW� G¶XQH� VHXOH� YRL[� DX� VHLQ� GH
O¶2UJDQLVDWLRQ�0DULWLPH�,QWHUQDWLRQDOH�TXH�QRXV�SRXUURQV�SHVHU�GDYDQWDJH��ª
D�W�HOOH�DMRXWp�

Dans une Communication au Parlement européen et au Conseil adoptée
aujourd’hui, la Commission tire les principales conséquences de la catastrophe du
« Prestige ». Elle note que des avancées très importantes ont déjà été effectuées
depuis le naufrage de l’Erika mais qu’elles doivent être pleinement appliquées par
les Etats membres pour être vraiment efficaces.  Elle explore également les mesures
rapides et concrètes qui pourraient permettre d’améliorer encore davantage la
sécurité maritime et être rapidement opérationnelles.
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3XEOLFDWLRQ�GH�OD�OLVWH�QRLUH�GHV�QDYLUHV�WUqV�GDQJHUHX[
La Commission a pris l’initiative aujourd’hui de rendre publique, à titre indicatif, la
liste noire des 66 navires ayant été détenus à plusieurs reprises dans les ports
européens pour non-conformité avec les règles de sécurité maritime. Avec cette
mesure, la Commission espère que les opérateurs renonceront à affréter les navires
sous-normes et que les armateurs et les Etats du pavillon de ces navires
appliqueront dès maintenant les normes renforcées de sécurité maritime.

,QWHUGLFWLRQ� GHV� SpWUROLHUV� j� FRTXH� XQLTXH� SRXU� OH� WUDQVSRUW� GH� ILRXO
ORXUG
En outre, la Commission a décidé de proposer dans les meilleurs délais un
règlement interdisant le transport de fioul lourd dans les pétroliers à coque unique à
partir ou à destination des ports de l’UE. Le fioul lourd, matière extrêmement
polluante mais relativement bon marché, est en effet souvent transporté par les
navires les plus anciens et les moins sûrs. D’ores et déjà,  la  Commission exhorte le
Conseil Européen de Copenhague à appeler les Etats membres à donner la priorité
à cette décision. En outre, la Commission demande au Conseil de lui donner un
mandat de négociation pour assurer que les pays candidats, ainsi que les pays
voisins qui transportent du fioul lourd dans les eaux de l’UE, appliquent le même
principe, au moyen d’accords administratifs dans le cadre des instances de
coopération existantes, comme le Mémorandum de Paris sur le contrôle de l’Etat du
Port et Euro-Med.

$SSOLFDWLRQ�DQWLFLSpH�HW�DFFpOpUpH�GH�OD�OpJLVODWLRQ�HXURSpHQQH
La Commission demande également aux Etats-membres de prendre instamment
des mesures concrètes afin d’assurer l'application pleine et entière des nouvelles
règles de sécurité. En effet, les Etats membres ne peuvent faire plus longtemps
l’économie du recrutement d’un nombre suffisant d’inspecteurs afin de contrôler au
moins 25% des navires tel que l’exigent les règles européennes en vigueur. De
même, ils doivent assurer un niveau suffisant d'inspection dans tous leurs ports et
lieux de mouillage sous peine de les voir devenir de véritables "ports de
complaisance".

0LVH�HQ�SODFH�GH�O¶$JHQFH�HXURSpHQQH�GH�6pFXULWp�0DULWLPH
Pour sa part, la Commission a déjà pris toutes les mesures nécessaires pour la mise
en place accélérée de la future Agence européenne pour la Sécurité Maritime. La
nomination de son Directeur exécutif devrait avoir lieu en janvier 2003. La
Commission a également  d’ores et déjà engagé la mise en place du système
communautaire de suivi du trafic des navires, SafeSeaNet. Ce système prévoit la
mise en place d’une base de données européennes et d’un réseau télématique entre
les Etats membres, intégrant les informations fournies en temps réel par les
transpondeurs des navires et permettant aux autorités opérationnelles de connaître
à tout moment l’identité, la position et la cargaison des navires naviguant dans les
eaux européennes. De plus, elle a demandé aux Etats membres d'établir, de façon
anticipée, les plans nationaux d’accueil des navires en détresse dans les lieux de
refuge.
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/D�TXHVWLRQ�GHV�LQGHPQLVDWLRQV�HW�PHVXUHV�FRPSOpPHQWDLUHV
Par ailleurs, il est essentiel de renforcer le niveau d’indemnisation des dommages
résultant des pollutions maritimes majeures. Lors de la Conférence Diplomatique de
l’Organisation Maritime Internationale (OMI) de mai 2003, les Etats membres doivent
décider de ratifier la convention créant un troisième niveau d’indemnisation et
s'assurer qu'un montant suffisant de réparation soit établi, au moins 1 milliard ¼��&HV
mesures doivent entrer en vigueur avant la fin de l'année 2003.

La Commission propose en outre une série de mesures complémentaires incluant
notamment :

- une législation sur la responsabilité pénale des entités reconnues responsables
de pollution marine pour négligence grave. A cet effet, la Commission fera deux
propositions : l’une sur l’introduction de pénalités financières pour toute
personne qui a commis des négligences graves à l’origine d’une pollution,
l’autre sur les dégazages.

- des amendements au régime international des responsabilités : les Etats
membres devraient soutenir pleinement les propositions visant à ne plus
permettre au propriétaire de limiter sa responsabilité, en cas de faute de sa part,
ainsi que de mettre fin au régime d’immunité dont disposent d’autres acteurs
clés comme l’affréteur, l’armateur, etc…;

- la mise en place d’un système d’agrément communautaire des certificats de
compétence des marins délivrés hors de l’Union.

$GKpVLRQ�GH� OD�&RPPXQDXWp�j� O¶2UJDQLVDWLRQ�0DULWLPH� ,QWHUQDWLRQDOH
�20,�
Enfin, il est important que la Communauté devienne membre à part entière de
l'Organisation Maritime Internationale afin d’éviter l’éparpillement des positions des
Etats membres et assurer qu'elle joue un rôle moteur dans le renforcement de la
sécurité maritime. La Commission a déjà fait une proposition en ce sens le 9 avril
2002 (IP/02/525).

$QQH[HV��

- La liste noire des navires
- Le pourcentage d’inspection des Etats membres
- La liste noire des pavillons
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���EDVHG�RQ�$UWLFOH��E�RI�'LUHFWLYH�������(&�RQ�SRUW�6WDWH�FRQWURO��DV
DPHQGHG��FRQFHUQLQJ�UHIXVDO�RI�DFFHVV�RI�YHVVHOV�LQWR�SRUWV�RI�WKH�0HPEHU
6WDWHV

6XPPDU\�RI�GDWD�FROOHFWHG�
After the sinking of the oil tanker “ERIKA” on the 12 of December 1999, the
European Parliament and the Council, on the 19th of December 2001, adopted
measures to strengthen the existing port State Control regime within the Community,
as laid down in Directive 95/21/EC.

Amongst the measures adopted, a new Article 7b requires the Commission to
publish every six months the information relating to ships that have been refused
access to the Community ports, in accordance with the following criteria :

« Any ship in one of the categories of Annex XI, section A (i.e. gas and chemical
tankers, bulk carriers, oil tankers and passenger ships), is refused access to ports
within the Community, if the ship:

either

- flies the flag of a State appearing in the black list as published in the annual
report of the MOU, and

- has been detained more than twice in the course of the preceding 24 months in
a port of a State signatory of the MOU,

- or
- flies the flag of a State described as “very high risk” or “high risk” in the black list

as published in the annual report of the MOU, and
- has been detained more than once in the course of the preceding 36 months in

a port of a State signatory of the MOU.”
The new provisions on Port State Control shall be applicable by the 22 July 2003 at
the latest. However, in its meeting of 7, 8 and 9 December 2000, in Nice, the
European Council stressed the importance of an earlier implementation of such
measures.

In the light of the above, the Commission wishes to provide information on the
foreseen impact of the measure of refusal of access within the European Union.
Using the information already made public by the Paris memorandum of
understanding on Port State Control, the Commission has identified, for a test-period
between 1 December 1999 and 1 December 2002, a number of vessels which would
have been refused access to ports of the European Union according to the
provisions of Directive 2001/106/EC.
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A list of ships falling under the criteria of Article 7b is given in Annex. 7KH� WRWDO
QXPEHU�RI�VKLSV�LQYROYHG�LV�����UHSUHVHQWLQJ����IODJV�

Further statistical information relating to the indicative black list is provided here
below:

– Number of ships per flag:

7XUNH\ ��
6W��9LQFHQW�	�*UHQDGLQHV ��
&DPERGLD �
Algeria 3
Panama 3
Sao Tome and Principe 3
Bolivia 2
Egypt 2
Romania 2
Honduras 1
Lebanon 1
Morocco 1
Syrian Arab Republic 1

– Number of ships per type of vessel:

Bulk carriers 49
Chemical tankers 8
Oil tankers 8
Passenger vessels 1

– Number of ships per number of detentions during a given period

5 detentions in 3 years 3
4 detentions in 3 years 4
3 detentions in 3 years 13
3 detentions in 2 years 3
2 detentions in 3 years 43
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���,QGLFDWLYH�WDEOH�HVWDEOLVKHG�LQ�DFFRUGDQFH�ZLWK�WKH�FULWHULD�ODLG�GRZQ�LQ�$UWLFOH��E�
SDUDJUDSK����RI�'LUHFWLYH�������(&��IURP��VW�'HFHPEHU������WR��VW�'HFHPEHU������

1DPH�RI�YHVVHO ,02�QXPEHU 7\SH�RI
YHVVHO

$JH 1XPEHU�RI
GHWHQWLRQV��SHULRG
RI�UHIHUHQFH

)ODJ )ODJ�6WDWH
SHUIRUPDQFH

3$=$5 ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

/(*(17�� ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

$/(;�& ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 5RPDQLD YHU\�KLJK�ULVN

6+,9$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

-2+$11$
.$7+5,1$

������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

*8/6(5�$1$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

6$/,+�.$/.$9$1 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

$,1�7(028&+(17
(;�%$521�0,172

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV $OJHULD YHU\�KLJK�ULVN

1('520$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV $OJHULD YHU\�KLJK�ULVN

7$0�*287 ������� &KHPLFDO
7DQNHU

� ��GHWHQWLRQV���\HDUV $OJHULD YHU\�KLJK�ULVN

(852%8/.(5�,, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

3$8/$�. ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV /HEDQRQ YHU\�KLJK�ULVN

7$1,$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 5RPDQLD YHU\�KLJK�ULVN

+85$1&$1 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

$1$67$6,26�,9 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6DR�7RPH�	
3ULQFLSH

YHU\�KLJK�ULVN

&$)(5�.$/.$9$1 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

.$37$1�1(9=$7
.$&$5

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

.8582*/8�,,, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

25$6 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

<$/$= ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

$*,26�',0,75,26 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 3DQDPD PHGLXP�ULVN
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*5((1�75$'(5 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 3DQDPD PHGLXP�ULVN

0$75,; ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 3DQDPD PHGLXP�ULVN

*$%5,(//( ������� 3DVVHQJHU
6KLS

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV %ROLYLD YHU\�KLJK�ULVN

&$3(�*(25-($1 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV %ROLYLD YHU\�KLJK�ULVN

.+8//$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

0('�%8/.(5�, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

0('�*(1(5$/�,9 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

0('�*(1(5$/�9, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

521*$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

6$0%25 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV &DPERGLD YHU\�KLJK�ULVN

'20,$7 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV (J\SW YHU\�KLJK�ULVN

4(1$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV (J\SW KLJK�ULVN

&(0(17,1$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV +RQGXUDV YHU\�KLJK�ULVN

$55$=, ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 0RURFFR YHU\�KLJK�ULVN

$5,(/ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

$5&+21 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

('2,/ ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

+(&725 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

1(6725�& ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

12726 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

2*$5$0%$
',8*:8

������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

68/$1'$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

7$0$5 ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN
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9$/(17,1$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6W��9LQFHQW�	
*UHQDGLQHV

KLJK�ULVN

)(&72 ������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6DR�7RPH�	
3ULQFLSH

YHU\�KLJK�ULVN

6+$17,�, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6DR�7RPH�	
3ULQFLSH

YHU\�KLJK�ULVN

0$,�6 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 6\ULDQ�$UDE
5HSXEOLF

YHU\�KLJK�ULVN

$/$$7,1�%(< ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

$/(0'$5���(;
'(0(7�$.%$62*/8

������� 2LO�7DQNHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

$5,=21$�'5($0 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

$<+$1�$6/$1 ������� &KHPLFDO
7DQNHU

�� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

%(55$.�1 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

(&(�$.$7 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

)(<=$�(;�8568<$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

*2.+$1�.,5$1 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

+$&,�+,/0,�%(< ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

+$&,�5(6,7
.$/.$9$1�(;

67$+2/0

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

+$7,0(�$1$�(;
&$37$,1�-,0

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

,63$57$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

25+$1�(.,1&, ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

260$1�0(7( ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

6$/,+�&�(;�2&($1
92<$*(5

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

6(55$�'(9$/�(;
%(+5$0�.$37$1

������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

7$+,5�.,5$1 ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN

75$16%25$ ������� %XONFDUULHU �� ��GHWHQWLRQV���\HDUV 7XUNH\ YHU\�KLJK�ULVN
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<HDU����� <HDU�����0HPEHU
6WDWH 6KLS

&DOOV
1��RI

LQVSHFWLRQV
��RI

LQVSHFWLRQV
6KLS�&DOOV 1��RI

LQVSHFWLRQV
��RI

LQVSHFWLRQV
Belgium 5686 1458 25.60% 5789 1679 29.00%
Denmark 2500 596 23.80% 2400 612 25.50%
Finland 1442 509 35.30% 1311 426 32.49%
France 5792 707 12.20% 5792 558 9.63%
Germany 6980 1805 25.90% 6745 1469 21.78%
Greece 2670 618 23.10% 2670 751 28.13%
Iceland 323 85 26.30% 323 114 35.29%
Ireland 1330 194 14.60% 1330 280 21.05%
Italy 5850 2104 36.00% 5850 2547 43.54%
Netherlands 5645 1630 28.90% 5645 1325 23.47%
Norway 1800 404 22.40% 1800 464 25.78%
Portugal 2600 858 33.00% 2830 805 28.45%
Spain 5594 1815 32.40% 5594 1694 30.28%
Sweden 2850 762 26.70% 2850 658 23.09%
United
Kingdom

6457 1788 27.70% 6457 1801 27.89%

Information published in the Annual Reports of Paris Memorandum of Understanding on port State
control.

3257�67$7(�&21752/�,163(&7,21�3(5&(17$*(�%<
�0(0%(5�67$7(6

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

B
el

gi
um

D
en

m
ar

k

Fi
nl

an
d

Fr
an

ce
G

er
m

an
y

G
re

ec
e

Ic
el

an
d

Ire
la

nd Ita
ly

Th
e 

N
et

he
rla

nd
s

N
or

w
ay

P
or

tu
ga

l

S
pa

in

S
w

ed
en

U
ni

te
d 

K
in

gd
om

0HPEHU�6WDWHV

�
�R
I�
LQ
VS

HF
WL
R
Q

 Year 2000

 Year 2001



7

���%/$&.�±�*5(<�±:+,7(�/,676�)520�7+(�3$5,6�028

From the Paris MoU Annual Report 2001


